
1 1

RETURN BIDS TO:
RETOURNER LES SOUMISSIONS À:
Bid Receiving Public Works and Government 
Services Canada/Réception des soumissions Travaux 
publics et Services gouvernementaux Canada
See herein for bid submission
instructions/
Voir la présente pour les
instructions sur la presentation
d une soumission
NA
British Columbia
NA

CCC No./N° CCC - FMS No./N° VME

SOLICITATION AMENDMENT
MODIFICATION DE L'INVITATION  

Destination:  Other-Autre:

FAX No. - N° de FAX
(   )    -    

Issuing Office - Bureau de distribution
Public Works and Government Services Canada - Pacific
Region
401 - 1230 Government Street
Victoria, B. C.
V8W 3X4

indicated, all other terms and conditions of the Solicitation
The referenced document is hereby revised; unless otherwise

remain the same.

les modalités de l'invitation demeurent les mêmes.
Ce document est par la présente révisé; sauf indication contraire,

Instructions:  Voir aux présentes

Instructions:  See Herein

Delivery Required - Livraison exigée Delivery Offered - Livraison proposée

Vendor/Firm Name and Address

Comments - Commentaires

Raison sociale et adresse du
fournisseur/de l'entrepreneur

Title - Sujet NGCC Otter Bay - PVN

Solicitation No. - N° de l'invitation
F7049-210378/A
Client Reference No. - N° de référence du client
F7049-210378
GETS Reference No. - N° de référence de SEAG
PW-$XLV-594-8369
File No. - N° de dossier
XLV-2-45002 (594)

Solicitation Closes - L'invitation prend fin
at - à
on - le
F.O.B. - F.A.B.
Plant-Usine:
Address Enquiries to: - Adresser toutes questions à:
Birtwistle, Tracy
Telephone No. - N° de téléphone
(236) 464-0497 (    )
Destination - of Goods, Services, and Construction:
Destination - des biens, services et construction:

xlv594
Buyer Id - Id de l'acheteur  

Vendor/Firm Name and Address
Raison sociale et adresse du fournisseur/de l'entrepreneur

Facsimile No. - N° de télécopieur
Telephone No. - N° de téléphone

Name and title of person authorized to sign on behalf of Vendor/Firm
(type or print)
Nom et titre de la personne autorisée à signer au nom du fournisseur/
de l'entrepreneur (taper ou écrire en caractères d'imprimerie)

Signature Date

2022-06-27
Date 
003
Amendment No. - N° modif.

NGCC Otter Bay – prolongation de la durée de vie du navire

02:00 PM
2022-07-19

Pacific Daylight Saving Time PDT
Heure Avancée du Pacifique HAP

Page 1 of - de 1



Solicitation No. - N° de l'invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l'acheteur
F7049-210378/A  003 xlv594 
Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No./N° VME
F7049-210378

Page 1 of - de 3

MODIFICATION 003 DE LA DEMANDE DE SOUMISSIONS 

La présente modification à la demande de soumissions vise à effectuer les révisions suivantes : 

 Modifier l’article 6-3 Garantie financière contractuelle;  
 Modifier l’article 7-15 Garantie financière et  
 Modifier à jour les renseignements supplémentaires 

Révision 5 

Remplacer : 

Entièrement l’article 6-3 Garantie financière contractuelle 

par ce qui suit : 

6-3 Garantie financière contractuelle 
1. Si la soumission est acceptée, le soumissionnaire doit fournir l’une des garanties financières 
contractuelles suivantes dans les 5 jours civils après la date d’attribution du contrat : Le soumissionnaire 
doit indiquer ci-dessous, le type de garantie financière contractuelle qu'ils ont l'intention de fournir et pour 
lesquels ils ont inséré un coût à l'annexe H : 

SOIT 
a.  un cautionnement d'exécution (formulaire PWGSC-TPSGC 505) de même qu'un cautionnement pour 

le paiement de la main-d'oeuvre et des matériaux (formulaire PWGSC-TPSGC 506), chacun 
représentant 50 p. 100 du prix contractuel; Tout cautionnement doit être accepté à titre de garantie 
par une des compagnies de cautionnement énumérées à l'appendice L, Compagnies de 
cautionnement reconnues, de la Politique sur les marchés du Conseil du Trésor. 

OU 
b.  un dépôt de garantie (tel qu’il est défini au paragraphe 4 ci-dessous) représentant 10 p. 100 du prix 

contractuel. 

2.  Les dépôts de garantie sous forme d’obligations garanties par le gouvernement qui comprennent des 
coupons seront acceptés seulement si tous les coupons non échus, lorsque le dépôt est fourni, sont 
attachés aux obligations. L’entrepreneur doit fournir des instructions écrites concernant le traitement 
des coupons qui viendront à échéance pendant que les obligations sont retenues à titre de garantie, 
lorsque ces coupons excèdent les exigences du dépôt de sécurité. 

3. Si le Canada ne reçoit pas la garantie financière exigée dans le délai prescrit, le Canada peut résilier 
le contrat pour manquement conformément aux dispositions du contrat. 

4. Dans cet clause : 

« dépôt de garantie » désigne 
a.  une lettre de change payable au Receveur général du Canada et certifiée par une institution 

financière agréée ou tirée par une telle institution sur elle-même; ou 
b.  une obligation garantie par le gouvernement; ou 
c.  une lettre de crédit de soutien irrévocable, ou 
d.  toute autre garantie jugée acceptable par l'autorité contractante et approuvée par le Conseil du 

Trésor; 

« institution financière agréée » désigne 
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a.  toute société ou institution qui est membre de l'Association canadienne des paiements; 
b.  une société qui accepte des dépôts qui sont garantis par la Société d'assurance dépôts du Canada 

ou la Régie de l'assurance-dépôts du Québec jusqu'au maximum permis par la loi; 
c.  une caisse de crédit au sens du paragraphe 137(6) de la Loi de l'impôt sur le revenu; 
d.  une société qui accepte du public des dépôts dont le remboursement est garanti par une province 

canadienne ou un territoire; ou 
e.  la Société canadienne des postes. 

« obligation garantie par le gouvernement » désigne 
a.  une obligation du gouvernement du Canada ou une obligation dont le principal et l'intérêt sont 

garantis inconditionnellement par le gouvernement du Canada et qui est : 
i.  payable au porteur; ou 
ii.  accompagnée d'un acte de transfert au Receveur général du Canada, dûment signé et établi en 

conformité avec le Règlement sur les obligations intérieures du Canada; ou 
iii.  enregistrée au nom du Receveur général du Canada. 

« lettre de crédit de soutien irrévocable » désigne 
a.  tout accord quel qu'en soit le nom ou la description, en fonction duquel une institution financière (« 

l’émetteur ») agissant conformément aux instructions ou aux demandes d'un client (le « demandeur 
»), ou en son nom, 
i.  versera un paiement au Canada, en tant que bénéficiaire; 
ii.  acceptera et paiera les lettres de change émises par le Canada; 
iii.  autorise une autre institution financière à effectuer un tel paiement ou à accepter et à payer de 

telles lettres de change; ou 
iv.  autorise une autre institution financière à négocier, à la suite d'une demande écrite de paiement, 

à condition que les modalités de la lettre de crédit soient respectées. 

« les conditions » de la lettre de crédit sont : 
a.  doit préciser la somme nominale qui peut être retirée; 
b.  doit préciser sa date d'expiration; 
c.  doit prévoir le paiement à vue au Receveur général du Canada à partir de la lettre de change de 

signée par le représentant ministériel autorisé identifié dans la lettre de crédit par son titre; 
d.  doit prévoir que plus d'une demande écrite de paiement puisse être présentée à condition que la 

somme de ces demandes ne dépasse par la valeur nominale de la lettre de crédit; 
e.  doit prévoir son assujettissement aux Règles et usages uniformes relatives aux crédits 

documentaires de la Chambre de commerce internationale (CCI), révision de 2007, publication de la 
CCI no. 600; 

f.  doit préciser clairement qu’elle est irrévocable ou jugée irrévocable en vertu de l'article 6 c) des 
Règles et usages uniformes relatives aux crédits documentaires de la CCI, révision de 2007, 
publication de la CCI no. 600, et 

g.  doit être émise (émetteur) ou confirmée (confirmateur), dans l'une ou l'autre des langues officielles, 
par une institution financière qui est membre de l'Association canadienne des paiements et qui est 
sur le papier en-tête de l'émetteur ou du confirmateur. La mise en page est laissée à la discrétion de 
l'émetteur ou du confirmateur. 

Révision 6 

Remplacer : 

Entièrement l’article 7-15 Garantie financière 

par ce qui suit : 
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7-15 Garantie financière 
7-15.1 Exigence relative a la garantie financière 
1. L’entrepreneur doit fournir l’une des garanties financières contractuelles suivantes dans les cinq (5) 

jours civils après la date d’attribution du contrat : 

SOIT 
a. un cautionnement d'exécution (formulaire PWGSC-TPSGC 505) de même qu'un cautionnement pour 

le paiement de la main-d'oeuvre et des matériaux (formulaire PWGSC-TPSGC 506), chacun 
représentant 50 p. 100 du prix contractuel; 

OU 
b.  un dépôt de garantie tel qu’il est défini à l’article 6.2.1 10 p. 100 du prix contractuel. 

Tout cautionnement doit être accepté à titre de garantie par une des compagnies de cautionnement 
énumérées à l'appendice L, Compagnies de cautionnement reconnues, de la Politique sur les marchés 
du Conseil du Trésor. 

2. Les dépôts de garantie sous forme d’obligations garanties par le gouvernement qui comprennent des 
coupons seront acceptés seulement si tous les coupons non échus, lorsque le dépôt est fourni, sont 
attachés aux obligations. L’entrepreneur doit fournir des instructions écrites concernant le traitement 
des coupons qui viendront à échéance pendant que les obligations sont retenues à titre de garantie, 
lorsque ces coupons  excèdent les exigences du dépôt de sécurité. 

3.  Si le Canada ne reçoit pas la garantie financière exigée dans le délai prescrit, le Canada peut résilier 
le contrat pour manquement conformément aux dispositions du contrat. 

Révision 7 

À l’Annexe A (Énoncé des travaux), 

Remplacer : 

(b)   Entièrement les renseignements supplémentaires 

par ce qui suit : 

(b)  Des renseignements supplémentaires figurent dans le fichier électronique intitulé : 
« F7049-210378A-TechnicalSupplement_v3.pdf ».  ». 

Le fichier est disponible sur demande en envoyant un courriel à l’autorité contractante; il sera diffusé par 
la suite au moyen du service Connexion de la SCP. 

TOUTES LES AUTRES MODALITÉS DEMEURENT INCHANGÉES. 


